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Le cadre juridique

Le périmètre délimité des abords (PDA) introduit
par la loi « Liberté de la création à l’architecture et
au patrimoine » du 7 juillet 2016, vise à limiter les
« abords  des  monuments  historiques »  aux
espaces les plus intéressants au plan patrimonial
et  qui  participent  réellement  à  l’environnement
du monument.
À  l’initiative  de  l’architecte  des  bâtiments  de
France (ABF), la création du PDA peut se faire à
tout moment, autour d’un monument historique
classé ou inscrit.

Textes de référence

– L’ordonnance  n°2005-1128  du  8  septembre
2005 relative aux Monuments Historiques (MH) et
Espaces protégés.

– La loi SRU n°2000-1208 du 13 décembre 2000,
notamment l’article 40.

– Le décret n°2007-487 du 30 mars 2007 relatif
aux MH et Zones de Protection du Patrimoine, de
l'Architecture et du Paysage (ZPPAUP).

– La circulaire du 6 août 2004 relative aux PPM.

– La circulaire du 4 mai 2007 relative aux MH et
aux ZPPAUP.– La note d’octobre 2007 de la Direc-
tion de l’Architecture et du Patrimoine (DAPA) sur
la  réforme des périmètres  de protection autour
des monuments historiques.

– Le code du Patrimoine, concernant les disposi-
tions  relatives  aux  immeubles  adossés  aux  im-
meubles classés et aux immeubles situés dans le
champ de visibilité des immeubles classés ou ins-
crits, Article L.621-30-1.

– Le  code  de  l’Environnement,  relatif  au  champ
d’application et objet de l’enquête publique, no-
tamment les articles L 123-1 et suivants, et les ar-
ticles R 123-1 et suivants.

– La loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la
liberté de la création à l’architecture et au patri-
moine,  notamment  à  l’article  75,  modifiant  le
code de l’environnement aux articles L.621-30 et
L.621-32 portant sur les « abords » et R.621-92 à
R.621-95.
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Rappel du contexte juridique – 1

Les  Périmètres  Délimités  des  Abords  (PDA)  ont
été créés par la loi relative à la Liberté de la Créa-
tion, à l’Architecture et au Patrimoine (LCAP) de
juillet 2016 : « les immeubles ou ensembles d’im-
meubles  qui  forment  avec  un  monument histo-
rique un ensemble cohérent ou qui sont suscep-
tibles de contribuer à sa conservation ou sa mise
en valeur sont protégés au titre des abords » (art.
L621-30 du Code du patrimoine).

Deux cas de figure se présentent :

La protection au titre des abords s’applique à tout
immeuble (bâti ou non bâti) situé dans un péri-
mètre délimité (PDA) par l’autorité administrative,
soit le Préfet de Région sur proposition de l’Archi-
tecte des Bâtiments de France. Ce périmètre peut
être commun à plusieurs monuments historiques.

À défaut,  la protection au titre des abords s’ap-
plique à tout immeuble (bâti ou non bâti) visible
du  monument  historique  ou  visible  en  même
temps que lui et situé à moins de 500m de celui-
ci.

Dans le premier cas du PDA, deux objectifs ma-
jeurs ont été recherchés par le législateur.

Dans le premier cas du PDA, deux objectifs ma-
jeurs ont été recherchés par le législateur.

Conditionner  l’obtention  des  demandes  d’urba-
nisme à un avis conforme de l’ABF pour les tra-
vaux  susceptibles  de  modifier  l’aspect  extérieur
d’un immeuble, bâti ou non bâti (art. L621-32 du
Code du patrimoine)

Clarifier la situation vis-à-vis des porteurs de pro-
jet en identifiant ce qui représente effectivement
un intérêt patrimonial autour du monument his-
torique, et ce, en fonction du contexte local. L’ob-
jectif est de mettre fin au caractère arbitraire du
rayon de 500 m autour du Monument Historique
en offrant la possibilité de « déformer » ce péri-
mètre de 500 m en l’étendant et/ou en le rédui-
sant.

La délimitation d’un PDA s’effectue alors en iden-
tifiant :

Le champ de visibilité du monument.

La qualité patrimoniale (en termes d’architecture,
d’urbanisme,  de paysage)  des  abords  du monu-
ment.

Les  enjeux  qui  résultent  du  croisement  de  ces
deux  dimensions.L’instauration  d’un  PDA  revêt
d’autres intérêts :

Les  enjeux  qui  résultent  du  croisement  de  ces
deux  dimensions.L’instauration  d’un  PDA  revêt
d’autres intérêts :

Diminuer  le  nombre  de  dossiers  vus  par  l’ABF,
pour lesquels les enjeux en termes de patrimoine
sont limités. Conférer une plus grande sécurité ju-
ridique  aux  décisions  prises  en  termes  de  de-
mandes d’autorisation d’urbanisme : plus d’inter-
prétation possible quant à la nature de l’avis de
l’ABF  simple  ou  conforme)  et  une  délimitation
« nette » en s’appuyant sur le parcellaire. Mutuali-
ser les procédures avec l’opportunité de créer le
PDA en parallèle de l’élaboration d’un PLUi (Plan
Local  d’Urbanisme intercommunal)  et  permettre
une enquête publique pour les deux procédures,
à  l’origine  d’une  cohérence  dans  la  gestion  des
enjeux patrimoniaux sur le territoire.

La  démarche  d’instauration  du  PDA  est  la  sui-
vante.

Le PDA est proposé par l’ABF. Il  est soumis pour
avis  à  l’autorité  compétente en  matière  de  PLU
(au moment de l’arrêt de projet du PLU quand il
est  élaboré  en  parallèle,  après  avis  de  la  com-
mune concernée en cas de PLUi et également de
la commune concernée, si cette dernière est pro-
priétaire du monument)
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Rappel du contexte juridique-2

Il fait l’objet d’une enquête publique (éventuelle-
ment conjointe avec le PLU). Dans le cas où le mo-
nument  appartient  à  des  propriétaires  privés,
c’est au moment de cette enquête que le Com-
missaire  informe  ces  propriétaires  et  recueille
leurs remarques.

Après réception des conclusions du Commissaire
Enquêteur, le projet de PDA (modifié ou non) est
soumis par le Préfet pour avis à l’autorité compé-
tente en matière de PLU, qui dispose d’un délai

de 3 mois pour se prononcer (le silence à l’issue
des 3 mois vaut avis favorable)

Il est créé par arrêté du Préfet de Région et de-
vient  une  Servitude  d’Utilité  Publique  qui  doit
être annexée au PLU par un arrêté de mise à jour
du Maire.

S’il n’y a pas d’accord de l’autorité compétente en
matière de PLU ou de la commune propriétaire le
PDA est créé par arrêté préfectoral après avis de

la  Commission  Régionale  du  Patrimoine
et  de  l’Architecture,  si  le  périmètre  ne  dépasse
pas la distance de 500 m à partir d’un monument
historique.

Le PDA est créé par décret en Conseil d’État après
avis de la Commission Nationale du Patrimoine et
de l’Architecture,  si  le  périmètre  dépasse la  dis-
tance de  500 m à  partir  d’un  monument histo-
rique

Méthodologie et philosophie ayant gouverné la délimitati on des périmètres délimités des abords

Un périmètre  de  protection des  abords  ne  doit
donc pas uniquement se cantonner à prendre en
compte les covisibilités, mais bien à identifier et
protéger  la  cohérence  d’ensemble  paysagère  et
urbaine qui sert d’écrin valorisant au monument

Il  convient  d’insister  sur  le  fait  que  l’inscription
d’une  parcelle  bâtie  ou  non  dans  un  PDA  ne

signifie pas le gel de sa constructibilité. Les autori-
sations d’urbanisme demeurent possibles, dans le
respect du document d’urbanisme en vigueur sur
la commune. La différence avec une parcelle non
incluse dans un PDA est que les demandes d’ur-
banisme  seront  visées  par  l’ABF,  selon  un  avis
conforme.

L’objectif  des  PDA  n’est  pas  d’empêcher  la
constructibilité,  mais  d’encadrer  au  mieux  les
futures  constructions  ou  les  évolutions  des
constructions existantes de façon à ne pas porter
atteinte au Monument Historique.
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Présentati on générale de la commune

Situati on

La commune de Bessé-sur-Braye se situe au sud-
est du département dans la vallée de la Braye. Le
château et son domaine,  installés dans la vallée
du  Courtanvaux  sont  à  1,5 km  au  nord-est  du
centre bourg.

Histoire

La  commune  a  une  double  vocation  agricole  et

industrielle avec les usines à papier. Un habitat ouvrier

est  déjà  présent  au  XIXe.  Le  tissu  pavillonnaire  s’est

fortement développé dans les années 60.

Objecti f

La  commune  a  fait  le  souhait,  lors  du  projet
d’extension  de  protection  du  château  à  son

domaine incluant  la  grande allée,  le  pigeonnier,
les terrasses et le portail aux Lions, qu’un PDA soit
proposé  afin  de  limiter  l’impact  du  rayon  de
500 m que générerait le portail  aux Lions sur la
zone urbaine déjà construite et sans aucun intérêt
patrimonial.  Dans  ce  périmètre,  l’Architecte  des
Bâtiments de France émettra des avis conformes,
afin de veiller  à  la  préservation du  paysage qui
compose l’écrin des monuments.
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Présentati on générale du château de Courtanvaux – les parti es protégées

Protecti on actuelle  :

La porterie est classée en date du 5 janvier 1948
Les deux châteaux, l’orangerie, l’écurie et la chapelle sont
inscrites le 30 mars 1965 modifié par l’arrêté du  11 juin
1980.
Le site est classé le 25 juillet 1975 – loi 1930 sur les sites
classés
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Présentati on générale du château de Courtanvaux – les parti es non protégées

L’extension de protection concerne le portail aux Lions, le pigeonnier,
les trois niveaux de terrasse et la grande allée.
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Présentati on cartographique

Sur les cadastres de 1829 à nos jours, plusieurs bâtiments ont disparu : le bâti-
ment en prolongement du petit château qui venait fermer la cour d’honneur
et un bâtiment de commun situé dans la basse cour sont déjà absents sur le
cadastre de 1968 alors que le moulin est encore présent.

Les derniers grands travaux d’aménagement ayant été terminés en 1821, les
bâtiments constituants le domaine sont dans leurs implantations définitives.
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Analyse du développement urbain

Sur  la  photographie  aérienne  prise  entre
1950 et 1965, le bourg est déjà assez impor-
tant.  La  voie  principale  forme  un  arc  de
cercle épousant la vallée de la Braye. Le che-
min de fer limite l’urbanisation au sud de la
voie ferrée.

Sur la photographie aérienne de 2019, l’ag-
glomération  s’est  étendue  vers  le  nord  et
l’ouest. Notamment  avec  la  création  d’un
centre sportif et de ses infrastructures  : les
équipements ont été installés dans une par-
tie du parc du château. Les deux terrains de
football sont placés de chaque côté de l’an-
cienne grande allée menant au château. Le
portail  aux  Lions  ouvre  maintenant  sur  les
pelouses  des  deux  terrains.  Les  opérations
pavillonnaires se sont étendues le long de la
vallée du Courtanvaux et sur la colline. 

Le carré vert indique l’emplacement du châ-
teau et ses communs.

21/06/2021 p11/18 Sommaire

Géoportail – remonter le temps



Analyse : percepti on du portail aux lions

L’ancien portail d’entrée du parc du château de Courtan-
vaux  ouvre  maintenant  sur  des  équipements  sportifs.
L’ancienne allée a presque disparu visuellement bien que
le chemin de grande randonnée reprend son tracé. Un
parking et la zone pavillonnaire s’étendent de l’autre côté
de la route. L’environnement du portail  présente de ce
fait un intérêt patrimonial nul.
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Analyse : percepti on des autres éléments en cours de protecti on

Les terrasses et leurs galeries ainsi que le pigeonnier sont
déjà en grande partie inclus dans les rayons de protec-
tion du château et des communs et l’ensemble est égale-
ment protégé par le site classé.

La grande allée plantée de platanes ne génère pas de pé-
rimètre à l’exception de sa chaussée sur élevée au niveau
de la vallée.
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Les enjeux du territoire

Les éléments bâtis du château de Courtanvaux sont
indiqués en rose sur le plan. Les zones pavillonnaires
en jaune. Les massifs boisés sont en vert. Le bâti an-
cien en marron. L’espace agricole et les prairies sont
en blanc.

Les  limites  du  site  classé  sont  marquées  par  des
pointillés rouges.

Le domaine du château est implanté dans la vallée
de Courtanvaux. Les bois forment un écrin paysager
autour  du  parc  et  du  château.  La  frange  urbaine
reste invisible depuis le parc et les terrasses du châ-
teau.

La vue prise depuis la terrasse haute se limite aux
prairies et au parc paysager.

Seul le portail aux Lions à la limite du site classé est
déconnecté du domaine et de son parc.  Un travail
paysager  comme un alignement d’arbre le  long du
chemin de randonnée pourrait redonner de la cohé-
rence.
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Périmètre retenu du PDA

Le nouveau périmètre délimité des abords ex-

clus la zone pavillonnaire face au portail aux

lions pour se concentrer sur les secteurs na-

turels entourant le château et ses communs.

Afin de simplifier les protections, nous propo-

sons de reprendre les limites du site classé

dans sa totalité.

Les rayons de 500 m correspondaient à une

superficie  d’environ  82 ha,  le  nouveau  péri-

mètre correspond à environ 46 ha soit une ré-

duction du périmètre d’environ : 36 ha.
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Arrêté de protecti on – 1
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Arrêté de protecti on – 2
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Arrêté de protecti on – 3 – site classé
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Arrêté de protecti on – 4 – site classé
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